
CHAPITRE 85

Loi modifiant la Loi de la Communauté
régionale de l'Outaouais

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 142 de la Loi de la Com-
munauté régionale de l'Outaouais (1969,
chapitre 85) est modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots « dans les deux ans de l'entrée en
vigueur de la présente loi, élaborer » par
les mots « avant le 1er septembre 1975,
adopter » ;

b) en remplaçant le paragraphe 5° du
premier alinéa par le suivant :

« 5° les normes de lotissement. »;
c) en retranchant le troisième alinéa.

2 . Cette loi est modifiée en insérant,
après l'article 142, les suivants:

« 1 4 2 c . Le règlement visé à l'article
142 peut comprendre des dispositions
interdisant la délivrance de permis de
construction dans toute partie du terri-
toire de la Communauté

a) à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction pro-
jetée, y compris ses dépendances, ne
forme un lot distinct sur le plan officiel du
cadastre ou sur le plan de subdivision fait
et déposé conformément à l'article 2175
du Code civil;

b) à moins que les services publics
d'aqueduc et d'égout ne soient établis sur
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la rue en bordure de laquelle on se propose
d'ériger la construction projetée;

c) à moins que le lot sur lequel doit
être érigée une construction ne soit ad-
jacent à une rue publique.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture.

« 1 4 2 b . Le règlement visé à l'article
142 doit être accompagné des études qui
ont été faites dans le cadre de son éla-
boration, d'un programme des immo-
bilisations dont la Communauté prévoit
l'exécution avec une indication de ses
modes de financement ainsi que d'un
document indiquant les phases d'expan-
sion urbaine.

« 1 4 2 c . Toute décision du conseil en
vertu de l'article 142 doit, pour être
valable, être prise au deux tiers des voix
exprimées. »

3 . Cette loi est modifiée en insérant,
après l'article 143, les suivants:

« 1 4 3 a . Dans les trente jours qui
suivent l'adoption, la modification ou
l'abrogation du règlement prévu à l'ar-
ticle 142, toute municipalité peut adresser
au ministre, par écrit, une requête indi-
quant les motifs de son opposition et
proposant les modifications qu'elle suggère.

Sur réception de la requête visée à
l'alinéa précédent, le ministre peut deman-
der à la Commission municipale du Québec
de tenir une enquête publique aux fins
d'entendre les intéressés et de lui faire
rapport.

Le ministre peut ensuite notifier à la
Communauté les modifications qu'il esti-
me souhaitable d'apporter dans un délai
qu'il fixe.

Un tel règlement n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par le minis-
tre qui peut y apporter les modifications
visées à l'alinéa précédent, à défaut par
la Communauté de l'avoir fait.

« 1 4 3 b . À défaut par la Communauté
d'adopter le règlement visé à l'article 142
dans le délai prévu, le ministre peut faire
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préparer ce règlement aux frais de la Com-
munauté.

Ce règlement est déposé à la Commu-
nauté et il entre en vigueur à compter de la
date de la publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle du Québec.

« 1 4 3 c . Le conseil de toute munici-
palité comprise dans le territoire de la
Communauté est tenu, dans les dix-huit
mois suivant l'entrée en vigueur du règle-
ment visé à l'article 142, de préparer et de
soumettre à l'approbation de la Commu-
nauté, un règlement de zonage, un règle-
ment de construction et un règlement de
lotissement qui doivent être en conformité
avec le règlement visé à l'article 142. Si de
tels règlements existent déjà, ils doivent
être soumis à l'approbation de la Commu-
nauté après avoir été modifiés, le cas
échéant, pour être en conformité avec le
règlement visé à l'article 142.

Un plan directeur et un programme des
immobilisations prévues doivent accom-
pagner ces règlements.

Nonobstant toute autre disposition lé-
gislative, les règlements visés au présent
article requièrent la seule approbation de
la Communauté.

« 1 4 3 d . À défaut par le conseil d'une
municipalité d'adopter et de faire approu-
ver les règlements prévus à l'article 143c
dans le délai prévu, la Communauté peut
faire préparer ces règlements aux frais de la
municipalité, les modifier, le cas échéant,
et les adopter. Ces règlements sont déposés
au bureau de la municipalité et ils entrent
en vigueur à la date de la publication, par
la Communauté, d'un avis à cet effet dans
la Gazette officielle du Québec.

Avant d'approuver ou d'adopter un rè-
glement visé au présent article, la Com-
munauté doit suivre, mutatis mutandis, les
dispositions de l'article 143.

« 1 4 3 e . Un règlement de zonage, un
règlement de construction ou un règle-
ment de lotissement d'une municipalité,
une fois en vigueur, ne peut être modifié ou
abrogé que suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes, du Code municipal
ou de la charte qui régit la municipalité.
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Il doit en outre, pour entrer en vigueur,
être revêtu d'un certificat, délivré par la
Communauté ou par un fonctionnaire dé-
signé par elle, attestant que ce règlement
est en conformité avec le règlement visé
à l'article 142.

« 1 4 3 f . À compter de la date d'entrée
en vigueur du règlement visé à l'article
142, aucun enregistrement d'un plan de di-
vision ou de subdivision en vertu de l'arti-
cle 2175 du Code civil ne peut être effectué
sans la production du certificat visé au
deuxième alinéa de l'article 143e.

En outre, tout règlement d'emprunt
d'une municipalité concernant l'exécution
de travaux publics doit, lorsqu'il est trans-
mis au ministre et à la Commission muni-
cipale du Québec pour approbation, être
accompagné du certificat visé au deuxième
alinéa de l'article 143e.

« 143g. À compter de la date d'entrée
en vigueur du règlement visé à l'article
142, la Communauté exerce, à l'égard des
municipalités de son territoire, les pouvoirs
conférés au ministre ou à la Commission
municipale par l'article 7 de la Loi des rues
publiques (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 179), l'article 468 du Code municipal, le
paragraphe 1 et le deuxième alinéa du pa-
ragraphe 37 de l'article 429 de la Loi des
cités et villes.

« 1 4 3 h . À compter de la date d'entrée
en vigueur du règlement visé à l'article
142, toute disposition d'un règlement d'une
municipalité du territoire de la Commu-
nauté incompatible avec le règlement visé
à l'article 142 devient inopérante.

« 1 4 3 i . La Cour supérieure peut, sur
requête de la Communauté, ordonner la
cessation de toute utilisation du sol non
conforme aux règlements visés aux articles
142, 143c et 143e, prononcer la nullité de
toute opération entreprise à l'encontre de
l'article 143f ou ordonner la démolition,
aux frais du propriétaire du terrain, de
toute construction faite en contravention
de ces règlements. »
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4 . L'article 184 de cette loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 8 4 . Outre le pouvoir prévu à l'ar-
ticle 183, la Communauté exerce, à l'ex-
clusion des municipalités de son territoire,
à l'égard des immeubles de la Société ou
faisant partie des parcs de la Société, les
pouvoirs prévus par la Loi des cités et
villes quant à l'imposition et à la percep-
tion de taxes foncières générales et spé-
ciales ainsi que des taxes d'affaires et de
services afin d'assurer le paiement des
emprunts et des dépenses effectués pour
organiser et fournir les services à ces
immeubles; ces taxes donnent ouverture,
en faveur de la Communauté, au même
privilège que les taxes municipales.

La Communauté doit annuellement
faire remise à la municipalité où sont
situés ces immeubles d'un montant égal
au tiers de la taxe foncière générale qui
serait autrement perçue par cette muni-
cipalité suivant le taux en vigueur dans
cette municipalité chaque année. »

5 . Cette loi est modifiée en insérant,
après l'article 271, les suivants:

« 2 7 1 a . La Communauté est auto-
risée à organiser et à fournir tous les
services qu'elle juge nécessaires à l'ex-
ploitation des immeubles visés aux para-
graphes c et d de l'article 271 et à y effec-
tuer tous les travaux qu'elle juge nécessai-
res à cette fin.

Elle a juridiction pour exercer, à l'in-
térieur des parcs de la Société, les préro-
gatives de la Loi de police afin d'y assurer
l'ordre et la protection des personnes et
des biens.

Elle peut aussi, à l'exclusion des muni-
cipalités de son territoire, exercer à l'in-
térieur de ces parcs les pouvoirs de régle-
mentation prévus à la Loi des cités et
villes. Ces pouvoirs ne peuvent cependant
être exercés que si la municipalité dans
laquelle se trouve ces parcs n'a pas de
réglementation ou se refuse à modifier ses
règlements conformément à la demande de
la Communauté.

« 2 7 1 b . La Communauté peut con-
clure des ententes avec une municipalité
de son territoire afin que cette dernière
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assure les services aux immeubles situés à
l'intérieur des parcs de la Société. La
Communauté doit cependant consulter,
en premier lieu, la municipalité où est
situé le parc de la Société; cette munici-
palité a alors priorité pour fournir les
services si elle satisfait aux normes exigées
par la Communauté.

Si une entente est conclue avec une
autre municipalité, cette dernière ac-
quiert alors juridiction pour fournir les
services requis par la Communauté comme
s'il s'agissait de son propre territoire et
elle peut exercer les droits et privilèges et
remplir les obligations qui en découlent.

Ces ententes sont sujettes à l'appro-
bation de la Commission municipale du
Québec.

« 271c. Les articles 271a et 271b s'ap-
pliquent nonobstant les articles 158 à
164. »

6 . Entre la date d'entrée en vigueur
de la présente loi et la date d'entrée en
vigueur des règlements visés à l'article 143c
de la Loi de la Communauté régionale de
l'Outaouais édicté par l'article 3 de la
présente loi, sauf pour des fins agricoles
sur des terres en culture, toute nouvelle
utilisation du sol, toute nouvelle construc-
tion ou la confection de tout plan de
division ou de subdivision d'un terrain
doit être préalablement autorisée par la
Communauté; celle-ci peut désigner une
personne pour donner ces autorisations
aux conditions qu'elle détermine par règle-
ment.

Toutefois, la Communauté peut, par
règlement, soustraire de l'application du
premier alinéa toute partie du territoire
d'une municipalité.

L'article 143i de la Loi de la Commu-
nauté régionale de l'Outaouais édicté par
l'article 3 de la présente loi s'applique,
mutatis mutandis, à toute opération en-
treprise en contravention du présent
article.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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